
MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 21 février 2022

Délibération n° 22.01.24 - Protection sociale complémentaire - Organisation d'un débat devant 
l'assemblée délibérante

L'an deux mille vingt-deux le vingt-et-un février à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de Mme Nathalie GONZALES, Maire.

Date de la convocation : mardi 15 février 2022

Présents : Nathalie GONZALES, Olivier POMMERET, Christine CHALOT-FOURNET, Frédéric 
LAMAT, Marie-pierre CHARLES, Christelle VIRQUIN, Elisabeth SORET, Sophie BONNAUD, Philippe 
COTTE, Christophe MELET, Laurent BONZI, Emilie GROSSI-WAGNER, Bouchra EDDADSI 
BARQANE, Pierre KESTEMONT, Nicolas DATCHY, Nadia ZEGRE, Julien DURANDO

Procurations : CHAVERNAS Christophe a donné pouvoir à ZEGRE Nadia, FAURE Christophe a donné 
pouvoir à LAMAT Frédéric, FORTERRE-ROL Cindy a donné pouvoir à EDDADSI BARQANE Bouchra, 
ROLFI David a donné pouvoir à BONNAUD Sophie, CHEVALAZ Didier a donné pouvoir à GROSSI-
WAGNER Emilie, LEQUENNE Fabienne a donné pouvoir à DURANDO Julien, GRANDVARLET 
Floris a donné pouvoir à POMMERET Olivier, DIBO Geneviève a donné pouvoir à VIRQUIN Christelle, 
DOMERGUE Léo a donné pouvoir à SORET Elisabeth, CHALOPIN Nathalie a donné pouvoir à 
CHARLES Marie-pierre, DE GRENDEL Sonia a donné pouvoir à CHALOT-FOURNET Christine, 
HUDDLESTONE Stéphane a donné pouvoir à GONZALES Nathalie

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absent Procurations Votants

29 17 0 12 29

La nouvelle ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 prévoit l’obligation pour les employeurs de 
participer financièrement aux contrats prévoyance de leurs agents au plus tard en 2025 (à hauteur de 
20% minimum d’un montant de référence) et aux contrats santé au plus tard en 2026 (à hauteur de 50 
% minimum d’un montant de référence). 
Les décrets fixant les montants de référence sont en attente de parution. 

La protection sociale complémentaire est constituée des contrats que les agents territoriaux peuvent 
souscrire pour se garantir contre deux types de risques liés à la santé : 

Ñ Les mutuelles (ou contrats en santé) qui complètent les remboursements de la sécurité sociale
Ñ Les contrats en prévoyance (ou garantie maintien de salaire) qui permettent de couvrir le risque 

de perte de la moitié de leur traitement de base voire de tout ou partie du régime indemnitaire 
en cas d’absence de plus de 3 mois. Le contrat prévoyance peut également prévoir les 
compléments de salaire en cas d’invalidité partielle ou totale et/ou un complément retraite du 
fait de la décote de pension liée à l’invalidité et/ou un capital décès.



Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier d’une couverture assurantielle les 
garantissant contre la précarité et d’harmoniser avec la législation déjà en vigueur dans le secteur privé.

Depuis 2007, les employeurs locaux peuvent aider financièrement leurs agents à souscrire ces contrats, 
suivant l’une des formules suivantes :

Ñ Soit l’agent souscrit un contrat individuel chez l’assureur de son choix et reçoit l’aide financière 
de la collectivité (cela s’appelle un contrat labellisé). 

Ñ Soit l’employeur choisit et négocie un contrat qui s’appliquera à l’ensemble du personnel (c’est 
une convention de participation)

Pour rappel :

La collectivité Des Arcs, participe déjà aux complémentaires : prévoyance et santé, au moyen d’une 
procédure de labellisation. 
Pour bénéficier de ces participations, les agents doivent fournir une attestation de labellisation de leur 
mutuelle.

¸ Prévoyance => participation égale à 0.30% du traitement indiciaire brut +NBI

¸ Santé 
ß si la cotisation est supérieure ou égale à 38€, la participation est de 19 €
ß si la cotisation est inférieure à 38 €, la participation est égale à 50% du montant de la 

cotisation 

Les employeurs publics doivent par ailleurs débattre de la protection sociale complémentaire.
Le débat pourra porter sur les points suivants :

Ñ Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages 
financiers, articulation avec les politiques de prévention, attractivité …)

Ñ Le rappel de la protection sociale statutaire
Ñ La nature des garanties envisagées 
Ñ Le niveau de participation déjà en place et sa trajectoire
Ñ Le calendrier de mise en œuvre

Il s’agit d’une véritable opportunité managériale pour valoriser leur politique de gestion des ressources 
humaines. En prenant soin de leurs agents, les élus donnent une dynamique positive de travail afin de 
délivrer une bonne qualité de service aux habitants de leur territoire.

Cette brique assurantielle vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences pour rendre soutenable la pénibilité de certains métiers 
et limiter la progression de l’absentéisme. 

Selon un baromètre IFOP pour la MNT de décembre 2020, 89% des employeurs publics locaux  déclarent 
participer financièrement à la protection sociale complémentaire de leurs agents en santé et/ou en 
prévoyance. 
Ils mettent en avant que cette participation financière améliore les conditions de travail et de la santé 
des agents, l’attractivité de la collectivité en tant qu’employeur, le dialogue social et contribue à la 
motivation des agents. 
Cette participation financière doit s’apprécier comme véritable investissement dans le domaine des 
ressources humaines plus que sous l’angle d’un coût budgétaire supplémentaire. Et peut faire l’objet 



d’une réflexion sur des arbitrages globaux en matière d’action sociale et de protection sociale en lien 
avec les partenaires sociaux. 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 confie une nouvelle mission obligatoire aux Centres de 
Gestion qui doivent proposer une offre en matière de santé comme de prévoyance avec faculté pour les 
collectivités ou établissements publics d’y adhérer. 

En dernier lieu, l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords 
collectifs dans la fonction publique prévoit que les organisations syndicales peuvent conclure et signer 
des accords portant sur différents domaines de la gestion des ressources humaines et notamment de la 
protection sociale complémentaire. 

Madame le Maire propose au conseil municipal :
- d’entériner ce principe du débat, qui a été validé par le Comité Technique du 4 février 2022.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Nathalie GONZALES


